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Projet de loi 
ratifiant l’adhésion du Conseil d'Etat à la convention 
intercantonale de dissolution du Concordat sur le commerce  
du bétail (L-CIDCICB) (M 3 03.0) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 48 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse, 
du 18 avril 1999; 
vu l'article 56a de la loi fédérale sur les épizooties, du 1er juillet 1966; 
vu la convention intercantonale sur le commerce du bétail (Concordat sur le 
commerce du bétail), du 13 septembre 1943; 
vu la loi ratifiant l’adhésion du Conseil d’Etat à la convention intercantonale 
sur le commerce du bétail, du 23 décembre 1958; 
vu la convention intercantonale de dissolution de la Convention 
intercantonale sur le commerce du bétail du 13 septembre 1943 (Concordat 
sur le commerce du bétail), du 12 juin 2014 (ci-après : la convention 
intercantonale de dissolution); 
vu l’adhésion du Conseil d’Etat à la convention intercantonale de dissolution 
du Concordat sur le commerce du bétail, du 17 septembre 2014; 
vu l'article 93 de la constitution de la République et canton de Genève, 
du 14 octobre 2012; 
vu la loi sur le fonds cantonal des épizooties, du 18 juin 1938, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Ratification de l’adhésion 
1 L'adhésion à la convention intercantonale de dissolution, donnée par le 
Conseil d'Etat par courrier du 17 septembre 2014, est ratifiée. 
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2 Le département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé transmet la 
présente loi, dès son entrée en vigueur, à la conférence du Concordat sur le 
commerce du bétail. 
 

Art. 2 Part du capital 
La part du capital disponible du Concordat sur le commerce du bétail qui 
revient à la République et canton de Genève (part du capital), versée par la 
conférence du Concordat sur le commerce du bétail, est reversée au fonds 
cantonal des épizooties. 
 

Art. 3 Clause abrogatoire 
1 La loi ratifiant l'adhésion du Conseil d'Etat à la convention intercantonale 
sur le commerce du bétail, du 23 décembre 1958, est abrogée dès l'entrée en 
force de la convention intercantonale de dissolution. 
2 La convention intercantonale sur le commerce du bétail (Concordat sur le 
commerce du bétail), du 13 septembre 1943, est abrogée conformément à 
l’article 1 de la convention intercantonale de dissolution. 
 

Art. 4 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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Convention intercantonale de 
dissolution du Concordat sur le 
commerce du bétail (Convention 
intercantonale sur le commerce 
du bétail du 13 septembre 1943) 
(CIDCICB) 

M 3 03

 
Les cantons et la Principauté du Liechtenstein 
conviennent ce qui suit : 
 

Art. 1 
La Convention intercantonale sur le commerce du bétail (Concordat sur le 
commerce du bétail), du 13 septembre 1943, est dissoute. 
 

Art. 2 
1 La répartition du capital disponible du Concordat sur le commerce du bétail 
se fait : 

a) à 50% selon les taxes de cautionnement versées par chaque canton et 
par la Principauté du Liechtenstein durant la période allant de 2002 à 
2012, et  

b) à 50% en fonction du nombre d'unités de gros bétail de chaque canton et 
de la Principauté du Liechtenstein selon la statistique officielle de la 
Confédération pour l'année 2012. 

2 La part de chaque canton et de la Principauté du Liechtenstein se calculent 
sur la moyenne des pourcentages selon l'alinéa 1, lettres a et b. 
3 Dans un délai de 60 jours dès l'entrée en force de cette convention, 
4,5 millions de francs tirés du capital disponible du Concordat sur le 
commerce du bétail seront versés aux cantons et à la Principauté du 
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Liechtenstein en fonction de leurs parts proportionnelles. Le reste du capital 
sera distribué une fois que toutes les créances vis-à-vis du Concordat sur le 
commerce du bétail auront été réglées. 
4 La compétence pour l'exécution de l'alinéa 3 est attribuée à la direction du 
Concordat sur le commerce du bétail. 
5 Les cantons et la Principauté du Liechtenstein transmettent à la direction du 
Concordat sur le commerce du bétail les données correspondantes nécessaires 
au virement. 
 

Art. 3 
1 La réalisation de cette convention de dissolution est subordonnée à son 
adoption par les organes compétents de tous les cantons et de la Principauté 
du Liechtenstein. 
2 Les cantons et la Principauté du Liechtenstein informent la direction du 
Concordat sur le commerce du bétail de la décision correspondante en lui 
joignant le procès-verbal de décision officiel. 
3 La conférence du Concordat sur le commerce du bétail reçoit la 
compétence, après l'obtention des déclarations d'adoption des cantons et de la 
Principauté du Liechtenstein, pour constater la réalisation de cette convention 
et définir le moment de son exécution. 
 

Conférence 
du Concordat sur le commerce du bétail 

 
La présidente : Le secrétaire : 
 
Susanne Hochuli Markus Notter 
Conseillère d’Etat 
 

 
  



5/19 PL 11723 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

A la suite de l'entrée en vigueur le 1er janvier 2014 de l'article 56a de la loi 
fédérale sur les épizooties, du 1er juillet 1966 (LFE; RS 916.40), le Conseil 
d'Etat a approuvé, lors de sa séance du 17 septembre 2014, le principe de la 
dissolution du Concordat sur le commerce du bétail, du 13 septembre 1943 
(CICB; M 3 02). En effet, la nouvelle disposition de la LFE constitue 
désormais la base légale pour le prélèvement d'une taxe à l'abattage et 
remplace matériellement les taxes liées au chiffre d'affaires perçues 
auparavant en vertu du Concordat sur le commerce du bétail, de sorte qu'il est 
nécessaire de dissoudre rapidement ledit Concordat, qui est devenu sans 
objet. 

Le présent projet de loi concrétise formellement l’adhésion de notre 
canton à la convention de dissolution du Concordat sur le commerce du 
bétail, déjà approuvée par le Conseil d'Etat par courrier du 17 septembre 
2014. 

A noter que l’intervention préalable de la Commission des affaires 
communales, régionales et internationales (CACRI) n’est pas nécessaire, 
dans la mesure où nous ne nous trouvons pas dans l’un des cas prévus par 
l’article 230A, alinéa 5, de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève, du 13 septembre 1985 (LRGC; B 1 01). 

Ladite convention n’entrera en force que si tous les membres du 
Concordat, autrement dit tous les cantons et la Principauté du Liechtenstein, 
transmettent la décision officielle – quelle que soit sa forme, loi ou autre acte 
– de leur adhésion. C'est alors la direction du Concordat qui concrétisera la 
réalisation de la convention et définira le moment exact de son exécution. 

La dissolution du Concordat sur le commerce du bétail devrait ainsi 
intervenir vraisemblablement à la fin 2015. Le canton de Genève touchera 
ensuite 0,25% du capital du Concordat (qui est d'environ 4,8 millions de 
francs), soit au final une somme de l'ordre de 12 000 F. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
2) Courrier et rapport de la Direction du Concordat sur le commerce du 

bétail, du 10 juillet 2014 
3) Lettre du Conseil d’Etat à la Direction du Concordat sur le commerce du 

bétail, du 17 septembre 2014 
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